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       		Présentation de l'ouvrage




            Dans le cadre d’une volonté réaffirmée de rendre pleinement effective l’école inclusive, le métier d’AESH (Accompagnant d’élèves en situation de handicap) voit son rôle renforcé au sein des équipes dans les écoles et les établissements.


            Ce livre donne à comprendre comment les AESH participent à la prise d’autonomie des élèves en situation de handicap et à la réussite de leurs parcours de scolarisation. Il constitue un outil favorisant la réussite du trio AESH-enseignant-élève et contribue au renforcement de la professionnalisation de ce métier :




            

            		en décrivant des savoir-faire, des postures et des gestes professionnels adaptés à la diversité des accompagnements en milieu scolaire ;


                	en proposant des pistes pratiques.


            


            Cette nouvelle édition, réactualisée au regard des derniers textes de référence et de la circulaire de rentrée 2019, s’adresse aux acteurs de l’école inclusive : AESH et enseignants des 1er et 2nd degrés, ainsi que directeurs d’école, chefs d’établissement et parents.




            

            Grégoire Cochetel


            Originaire de Touraine, Grégoire Cochetel est instituteur de formation. Maître-formateur puis enseignant spécialisé, il a exercé auprès d’élèves présentant divers besoins éducatifs particuliers dans différents contextes en France et en Asie du Sud-Est. Entre 2004 et 2012, il a assuré la fonction de coordinateur des aides humaines pour élèves en situation de handicap en Indre-et-Loire puis dans le Puy-de-Dôme. Titulaire d’un master « Formation de formateurs dans l’espace francophone », il est à ce jour enseignant-formateur à l’Institut national supérieur du professorat et de l’éducation de Clermont-Auvergne.


            Il est co-auteur avec Marc Edouard d’un premier ouvrage intitulé Auxiliaire de vie scolaire : accompagner l’élève handicapé, paru en octobre 2008.


            Cet ouvrage existe en version imprimée.
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Préface


            

            Au lendemain du vote de la loi du 11 février 2005, peu de personnes imaginaient les conséquences des changements qui s’amorçaient dans le paysage français. La loi du 11 février 2005 affirme l’accès aux droits reconnus à tous les citoyens pour les personnes handicapées ainsi qu’une participation pleine et entière à notre société. Elle mène à faire de l’école, comme le dit Charles Gardou, un lieu qui ne se mérite pas, un lieu où les enfants, adolescents et jeunes adultes handicapés doivent pouvoir bénéficier, comme tous les autres, d’une scolarité réussie, au mieux des possibilités de chacun.


            L’école inclusive a d’abord été pensée dans la continuité des pratiques existantes par l’attribution d’aides compensatoires destinées à accompagner la scolarité des enfants handicapés, sans transformations majeures de l’école. Pourtant, bien au-delà d’une simple intégration physique des enfants handicapés dans l’école, il s’agit d’assurer à tous les enfants une scolarité réussie, dans les établissements scolaires ordinaires.


            L’objectif est ambitieux car on ne peut se contenter d’autoriser des enfants handicapés à fréquenter une école, dont on conviendra qu’elle n’est pas faite pour eux. Il s’agit bien de transformer l’école, pour accueillir tous les élèves en fonction de leurs besoins, donc pour rendre l’école accessible.


            Construire une école pour tous et adaptée à chacun est un chantier qui concerne chaque acteur historique de l’école - enseignants, directeurs et chefs d’établissements, personnels administratifs, personnels d’entretien et de service - mais qui nécessite aussi de nouveaux métiers de l’accompagnement et, parmi eux, le métier d’accompagnant des élèves en situation de handicap en milieu scolaire.


            Dans ce contexte, la nouvelle édition de l’ouvrage de Grégoire Cochetel me semble particulièrement utile en cette période charnière ou AESH devient un métier. L’ouvrage permet au lecteur de disposer d’informations importantes, allant de résultats de recherche à des informations et conseils pratiques. Il ne limite pas l’action de l’AESH à des aides individuelles et compensatoires et permet aux professionnels concernés de contribuer à rendre l’école accessible.


            En fournissant un cadre légal et administratif, il permet de positionner le métier dans une organisation complexe, à la frontière entre l’Éducation nationale et le secteur médicosocial. En fournissant des résultats de recherche, il apporte des savoirs stabilisés sur un métier qui reste encore largement à construire tant dans ses missions que dans ses contextes d’intervention et ses partenariats, et qui est à financer à hauteur des missions et compétences exigées.


            En fournissant des aides pratiques, associées aux connaissances, il contribue à la professionnalisation par la mise à disposition de savoir-faire, de postures et de gestes professionnels adaptés à la diversité des accompagnements à réaliser en milieu scolaire : accompagnement pour faciliter l’accès aux apprentissages, accompagnement pour ajuster les apprentissages aux besoins des élèves, mais aussi accompagnement pour réduire les difficultés comportementales et émotionnelles. 


            En montrant la nécessaire dimension collective et partenariale du travail de l’AESH, l’ouvrage devrait faciliter la mise en place de ce nouveau métier, qui se trouve non plus positionné « entre » l’enseignant et l’élève comme il a pu l’être il y a quelques années, au moment de la mise en place de la fonction d’AVS, mais comme partenaire des enseignants, des familles et de l’ensemble des professionnels de l’éducation, du soin et de l’action sociale, au service de la construction d’un projet cohérent. 


            Ainsi, c’est bien une nouvelle expertise que l’AESH va apporter dans l’école, une expertise dans l’accompagnement qui va prendre place parmi d’autres, celles des familles, de l’enseignant, de l’enseignant spécialisé, de l’éducateur, des professionnels du soin, de l’aide, de la rééducation.


            Enfin, pour beaucoup d’enfants la scolarisation nécessite l’accès à des services et dispositifs périscolaires et extrascolaires : garderie, restaurant scolaire, activités éducatives et de loisir, etc. En conséquence, l’action de l’AESH est aussi attendue sur ces temps afin d’apporter continuité et cohérence aux parcours de vie des enfants handicapés.


            Serge Thomazet


            Chercheur associé


            Laboratoire Acté


            Université Clermont-Auvergne


        








        



            
Introduction




            Une collaboration d’un nouveau genre


            Deux doigts sur une main qui hésite, deux regards qui se croisent furtivement, un « bravo ! » inattendu… autant de gestes particuliers adressés à un élève pour favoriser son autonomie par un adulte qui n’est pas l’enseignant de la classe. Des milliers de gestes de cet ordre sont réalisés chaque jour en France par des personnels chargés de l’accompagnement d’élèves en situation de handicap, généralement appelés AVS ou AESH.


            Depuis une trentaine d’années, leur présence active et discrète auprès d’un ou plusieurs élèves dans la classe a profondément changé la donne pour la scolarisation de ces enfants ou de ces jeunes en milieu ordinaire. Les AVS étaient environ 3 000 en 2003 : en 2019, tous statuts confondus, ils sont plus de 80 000 ! Rares sont les activités professionnelles ayant connu un tel développement durant la même période. Concomitamment, le nombre d’élèves en situation de handicap s’est sensiblement accru ; ils étaient ainsi plus de 340 000 à être scolarisés en milieu ordinaire à l’automne 2018. Et près de 49 % d’entre eux, soit approximativement 166 000, étaient accompagnés par des personnels dédiés à leur accompagnement individuel ou mutualisé 1. Or, si on ne peut pas dire qu’il y a de plus en plus d’enfants ou de jeunes porteurs d’une déficience dans la société, il faut reconnaître qu’ils sont de plus en plus nombreux à être reconnus en situation de handicap à l’école et, de facto, à être accompagnés par un personnel chargé de cette mission.




            		

            		1. Circulaire de rentrée 2019 - École inclusive no 2019-088 du 5 juin 2019.


            		




            Mis à part peut-être le Royaume-Uni où il existe depuis longtemps des teaching assistants qui peuvent être affectés à cette tâche, la France est le seul pays en Europe à faire appel à autant de personnels non enseignants dédiés à l’accompagnement d’élèves handicapés. Inscrite dans une politique d’intégration scolaire depuis le milieu des années soixante-dix, la France est passée à une logique de scolarisation à la fin des années quatre-vingt-dix, notamment à l’aide du plan Handiscol, puis au paradigme de l’inclusion scolaire en 2005. Le principe d’une école française inclusive ne s’est affirmé qu’en 2013, avec la loi de refondation, rejoignant ainsi la plupart des autres pays de l’Union européenne. Des classes ont laissé la place à des dispositifs collectifs de scolarisation 2 et la scolarisation en milieu ordinaire est résolument l’axe privilégié pour tout élève en situation de handicap. Nous n’en sommes donc plus au changement de regard : des dizaines de milliers de binômes enseignant/AESH ou enseignant/AVS travaillent à la réussite scolaire de dizaines de milliers d’élèves dans un nombre considérable d’établissements scolaires ordinaires.




            		

            		2. Par exemple, les classes d’intégration scolaire dans le premier degré sont devenues des classes pour l’inclusion scolaire en 2009 avant de devenir des unités localisées pour l’inclusion scolaire en 2015.


            		




            Dans cette école inclusive, la normalité c’est la diversité. Elle s’accompagne d’une prise en compte de besoins éducatifs particuliers chez certains élèves, au premier rang desquels ceux qui, porteurs d’une déficience, sont reconnus en situation de handicap à l’école. Pour un grand nombre de ces derniers, la réussite de leur parcours scolaire s’appuie sur le travail d’un.e AESH à leurs côtés. À force de patience, d’écoute, d’un ensemble de qualités humaines et d’une distanciation aussi difficile que nécessaire, les AESH réalisent un travail grandement sous-évalué. Cet ouvrage veut d’abord leur rendre hommage et contribuer à leur reconnaissance.


            Quelques années après un premier ouvrage réalisé sur le même sujet 3, et au moment où un vrai métier semble enfin émerger, il nous paraît opportun et pertinent de dresser une sorte d’état des lieux. Après un premier chapitre qui reviendra sur les missions et le rôle de l’AIS 4 d’hier et sur ceux des AESH d’aujourd’hui, nous examinerons les spécificités de cette réponse parmi d’autres à des besoins éducatifs particuliers. Nous nous attarderons ensuite sur divers aspects liés à la formation de ces personnels, considérations utiles à tous les acteurs de l’école inclusive. Partant de leur posture d’accompagnement si particulière, nous proposerons quelques pistes pour leur formation et quelques conseils pour les professionnels avec lesquels ils travaillent. Nous terminerons sur les enjeux et les réalités de la collaboration à construire entre tous les partenaires du projet personnalisé de scolarisation de l’élève en situation de handicap, en particulier au sein du binôme enseignant/accompagnant.




            		

            		3. Grégoire Cochetel, Marc Édouard, Auxiliaire de vie scolaire : accompagner l’élève handicapé, Scérén-CRDP Académie d’Auvergne, 2008.


            		




            		

            		4. AIS : Auxiliaire d’intégration scolaire.


            		




            L’autre objectif de cet ouvrage vise donc une meilleure appréciation de ce que ces personnels apportent en termes de prise d’autonomie chez ces élèves et de contribution à la réussite de leurs parcours de scolarisation. Travaillant pour et auprès d’eux – ou d’elles le plus souvent – depuis 2004, nous pouvons mesurer le chemin parcouru. D’un engagement personnel, sinon militant, dans les premières années, il semble que nous soyons désormais au seuil d’une profession bientôt reconnue. Citant souvent en premier la patience et l’écoute comme des caractéristiques majeures de leur travail, les AVS/AESH posent une empreinte profonde, même si elle reste sous-estimée, dans le socle de l’école de la République. Et, si l’on peut encore parfois entendre un enseignant se plaindre de l’apparente paresse d’un élève à l’école primaire, gageons que s’il a la chance de travailler avec un.e AESH, sa posture pédagogique et ses gestes professionnels à l’égard de cet élève s’en trouveront modifiés.


            Nous remercions tous les personnels chargés de ces missions d’accompagnement. Nous les avons principalement rencontrés en Indre-et-Loire, dans le Puy-de-Dôme et dans l’Allier depuis 2004. Sans eux, cet ouvrage n’aurait pu voir le jour.


            Et pour leur rendre justice, parce que ce sont très majoritairement des femmes qui exercent cette fonction, dans cet ouvrage nous adopterons désormais le genre féminin chaque fois que nous parlerons d’AVS ou d’AESH.




        










  



   

   Partie 1 

   Répondre à des besoins


  

 








        



            
Mission, fonctions et rôle de l’AESH




            Histoire d’une fonction


            Confier l’accompagnement d’un élève en situation de handicap à un personnel non enseignant est une particularité française. L’avoir dénommé sous une dizaine d’acronymes différents depuis son apparition il y a une trentaine d’années en est une autre. À la rentrée 2019, on entend encore parler d’AVS, d’EVS 1, d’ASEH mais aussi d’AESH pour désigner cette fonction, preuve que le métier espéré par beaucoup et annoncé par l’autorité compétente n’est pas vraiment installé dans l’opinion publique. Nous allons commencer par observer l’histoire de cette fonction pour tenter d’en comprendre la situation actuelle.




					

					1. EVS : Emploi vie scolaire.


           			




            De l’AIS à l’AESH


            Comme nous le verrons un peu plus loin, la mission de l’auxiliaire, puis de l’accompagnant, n’a jamais été véritablement définie et les fonctions attendues l’ont principalement été en termes de types d’activités à accomplir. En fait, c’est davantage le rôle social rapidement tenu par les premiers auxiliaires qui a inspiré les acteurs associatifs ou publics pour en établir une sorte de fiche de poste.




            À l’origine, l’action des familles et des associations


            L’accueil des enfants handicapés à l’école est aujourd’hui une réalité qui continue d’interpeller les divers acteurs sur ses modalités de mise en œuvre et non plus, comme cela a pu être le cas auparavant, sur des questions de droit ou de faisabilité. Les premiers véritables principes guidant les personnels de l’Éducation nationale sur l’accueil et la scolarisation des élèves handicapés dans l’école ordinaire ont été définis en 1975 2. Un nouveau cadre législatif et réglementaire organise alors « l’intégration » scolaire des jeunes handicapés, mais il reste assez général et ouvert à diverses interprétations.




		            

		            2. Loi no 75-534 du 30 juin 1975, loi d’orientation en faveur des personnes handicapées. (PDF, 77 Ko, 17 pages)


		            






            C’est néanmoins ce cadre qui, dans les années quatre-vingt, permet l’émergence des premières initiatives d’accompagnement d’élèves handicapés en milieu scolaire ordinaire. Des parents, généralement d’enfants handicapés moteurs ou sensoriels, très motivés et combatifs s’organisent en associations et interpellent des responsables de l’Éducation nationale et des financeurs pour faire vivre une fonction d’AIS. Parmi les expériences pionnières, on peut citer la création d’une coopérative pour l’accompagnement scolaire et social par plusieurs associations dans la Sarthe en 1985 ou encore celle, à la même époque, d’une « mission d’intégration scolaire » à Marseille, mission appuyée par un inspecteur de l’Éducation nationale et la mairie, ces structures constituant autant de cadres qui ont permis l’embauche des premiers AIS.


            La loi d’orientation sur l’éducation de juillet 1989 3 encourageant l’intégration scolaire des jeunes handicapés, les initiatives se multiplient…




		            

		            3. Loi no 89-486 du 10 juillet 1989, loi d’orientation sur l’éducation.


		            






            Ces premières mises en œuvre se réalisent en s’appuyant sur des collaborations entre collectivités territoriales et inspections académiques, qu’aiguillonnent sans relâche les familles s’organisant en associations ou en coopératives et s’appuyant sur de grandes organisations nationales. Les premières AIS sont des personnes recrutées sur un statut spécial :




            

            		d’abord des objecteurs de conscience ou des volontaires de service civil ;


					ensuite des contrats aidés par l’État : Tuc d’abord, puis CES ou CEC et contrats de ville, enfin emplois jeunes à partir de 1998.


            


            

            Parallèlement, au milieu des années quatre-vingt-dix, dans certains départements quelques postes d’enseignants du premier degré sont spécialement typés pour aider à l’accueil et à l’accompagnement des élèves handicapés scolarisés en classes ordinaires.


            En 1996 se constitue la FNASEPH 4. Elle regroupe les associations gestionnaires de services d’auxiliaires d’intégration scolaire. Dotée d’une charte, elle affirme rapidement sa volonté de « faire reconnaître le besoin d’un accompagnement individualisé, l’instauration d’un système, d’un cadre institutionnel pour la gestion de ce service, la mise en place de formations de qualité et la reconnaissance des auxiliaires d’intégration scolaire au moyen d’un statut professionnel 5 ».




		            

		            4. FNASEPH : Fédération nationale pour l’accompagnement scolaire des élèves présentant un handicap.


            		




		            

		            5. Mireille Malot, « L’aide humaine à l’intégration scolaire des élèves handicapés. Propositions pour le développement et la pérennisation de services d’auxiliaires de vies scolaires », rapport remis le 10 juillet 2001 à M. Jack Lang, ministre de l’Éducation nationale. 


            		






            En novembre 1999, suite à un rapport commun de l’IGAS et de l’IGEN qui recommandait un certain nombre de clarifications de la loi de 1975, Ségolène Royal, ministre déléguée chargée de l’enseignement scolaire, annonce vingt mesures en faveur de la scolarisation des enfants et adolescents handicapés – le plan Handiscol –, mesures qui vont marquer le premier engagement structurel véritable des pouvoirs publics. La douzième de ces mesures, indiquée au titre IV de ce plan (« développer les dispositifs et les outils de l’intégration »), précise :




            

            « Des auxiliaires d’intégration (aides éducateurs, auxiliaires d’intégration scolaire, auxiliaires de vie scolaire) peuvent intervenir auprès d’un élève handicapé qui ne dispose pas d’une autonomie suffisante pour effectuer les actes de la vie courante à l’école (se déplacer, s’habiller, manger à la cantine, aller aux toilettes, s’installer en classe).Ces auxiliaires sont des Emplois Jeunes, qui peuvent intervenir soit en complément des aides et/ou des accompagnements spécifiques auxquels elles ne se substituent pas, soit de façon exclusive. Le besoin d’aide est apprécié par la commission de l’éducation spéciale. Le ministère de l’Emploi et de la Solidarité et le ministère de l’Éducation nationale sont chargés d’engager une réflexion sur la pérennisation de ces emplois et leur généralisation. »


            




            Une convention pour le développement de services d’auxiliaires d’intégration scolaire est signée entre le ministère de l’Éducation nationale, la FNASEPH et l’association Iris Initiative 6 en avril 1999. À cette époque, seule une trentaine de ces services se sont réellement développés en France, à l’échelon départemental uniquement.




		            

		            6. Association née en juillet 1991 de la rencontre de Mireille Malot, fondatrice de l’association française du syndrome de Rett en 1988, et de Pierre Daurès, alors directeur d’EDF-GDF Services.


           			




            Des emplois jeunes aux assistants d’éducation…et aux emplois vie scolaire


            Néanmoins, la situation des auxiliaires d’intégration scolaire évolue peu jusqu’au printemps 2003. À la fin du dispositif des emplois jeunes – qui avait été prévu pour durer cinq ans –, plutôt que de reprendre ce système ou de créer un nouveau métier comme le réclament les associations et les familles, le gouvernement opte pour un nouveau statut, les assistants d’éducation, usuellement dénommés AED. Parmi ces nouveaux agents non titulaires de la fonction publique, la mission « d’aide à l’accueil et à l’intégration individualisés des élèves handicapés » est confiée à des auxiliaires de vie scolaire, désormais dénommées AVS, pour l’intégration individualisée des élèves handicapés 7. Il s’agit là du premier texte officiel concernant la fonction et les missions des personnels en charge de l’accompagnement scolaire des jeunes handicapés 8. Afin d’effectuer ces missions, des personnes titulaires du baccalauréat sont recrutées sur la base d’un contrat de droit public, à durée déterminée et renouvelable jusqu’à une durée totale de six ans.




		            

		            7. Loi no 2003-400 du 30 avril 2003 relative aux assistants d’éducation.


		            




		            

		            8. Circulaire MEN no 2003-092 du 11 juin 2003. 


           			




            Deux types d’auxiliaires de vie scolaire sont de facto créés en juin 2003 :




            

            		les AVS-i affectées auprès d’un ou plusieurs élèves en situation de handicap ;


					les AVS-co affectées dans les structures de scolarisation collective pour les élèves handicapés, c’est-à-dire à l’époque :

                   

                   	dans une Clis pour le premier degré,


                   	dans une UPI pour le second degré.


                   


                


            


            Précisons que le décret du 6 juin 2003 ne définit que les possibles modalités d’intervention de l’AVS-i.


            À la rentrée scolaire 2004, la majorité des personnels préalablement recrutés comme emplois jeunes par les associations se voient proposer un contrat à l’Éducation nationale avec le statut d’assistant d’éducation sans être forcément titulaires du baccalauréat. Présentes dans les commissions mises en place à l’Éducation nationale pour le recrutement, les associations se retirent petit à petit des dispositifs de gestion de ces services désormais assurés par les inspections académiques.


            Ce nouveau mode de fonctionnement et, surtout, la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 « relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », affirmant le droit à la scolarisation de tout enfant handicapé d’une part et l’obligation de son inscription dans un établissement scolaire de référence d’autre part, vont provoquer une réelle augmentation des demandes de scolarisation en classe ordinaire et d’accompagnement d’élèves handicapés.


            En août 2005, le gouvernement tente de prévenir l’engorgement de ces demandes aux portes des toutes nouvelles MDPH 9 en recrutant de nouveaux personnels, généralement peu qualifiés et inscrits à l’ANPE. Ce recours à des personnes plus précaires, recrutées selon deux types de contrats, s’explique avant tout par l’obligation faite à l’Éducation nationale de participer au plan de lutte national contre le chômage. Ces EVS sont recrutés « pour assurer les fonctions d’aide à l’accueil et à l’intégration des élèves handicapés » (ASEH), principalement à l’école maternelle 10. Non affectés à l’accompagnement individuel d’élèves handicapés, ces EVS arrivent pour « renforcer la présence d’adultes ». Ils vont permettre de lever les résistances des équipes enseignantes, certes déjà habituées à prendre en compte les besoins éducatifs particuliers de leurs élèves, mais peu préparées à cette arrivée importante d’élèves « autrement » capables.




		            

		            9. MDPH : Maison départementale des personnes handicapées.


		            




		            

		            10. Circulaire MEN no 2005-129 du 19 août 2005.


		            




            À l’automne 2006, face à des demandes de plus en plus nombreuses d’accompagnement, reconnues et validées par les CDAPH 11 des MDPH, le gouvernement décide d’autoriser une partie des personnes recrutées comme EVS, celles qui le sont avec un « contrat d’accompagnement à l’emploi », réputées plus qualifiées, à remplir les missions dévolues aux AVS-i plutôt que d’augmenter le nombre de ces dernières… Deux types de personnels se retrouvent donc susceptibles de pouvoir accompagner le parcours scolaire d’élèves en situation de handicap.




		            

		            11. CDAPH : Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.


		            






            À la rentrée 2007, un pas en avant, un pas en arrière : 2 700 nouveaux postes d’AVS-i sont créés mais le recours aux contrats aidés est maintenu. Face aux besoins identifiés comme tels par les CDAPH, l’accompagnement individuel d’élèves en situation de handicap devient le fait de deux types de personnels disposant de contrats différents, de formations en cours d’emploi différentes et de perspectives d’avenir différemment aléatoires, mais ayant les mêmes missions.


            En 2009, les premières AED recrutées comme AVS en 2003 n’ont pas vu leur contrat transformé en CDI. Les associations qui s’étaient retirées en 2003 sont invitées à signer une convention avec l’Éducation nationale pour reprendre, sous certaines conditions, des AVS-i en fin de contrat de six ans. Mais, les risques financiers étant trop importants 12, seule une centaine d’entre elles ont été effectivement reprises par ces associations agréées afin de poursuivre l’accompagnement spécifique de certains élèves.




		            

		            12. Cf. Paul Blanc, « La scolarisation des enfants handicapés », rapport au Président de la République, mai 2011.


           			






            En juillet 2012, le gouvernement apporte une précision visant à mieux apprécier l’aide apportée par les AVS, et notifiée par la MDPH, en distinguant l’aide individuelle pour répondre « aux besoins d’élèves qui requièrent une attention soutenue et continue » de l’aide mutualisée « destinée à répondre aux besoins d’accompagnement d’élèves qui ne requièrent pas une attention soutenue et continue 13 ». De facto, le décret crée la fonction d’AVS-m pour mettre en œuvre l’aide mutualisée sans pour autant en préciser les missions exactes.




		            

		            13. Décret no 2012-903 du 23 juillet 2012 relatif à l’aide individuelle et à l’aide mutualisée apportées aux élèves handicapés.


		            




            Des AVS aux AESH


            En octobre 2012, George Pau-Langevin, ministre déléguée à la réussite éducative, et Marie-Arlette Carlotti, ministre déléguée chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion, mettent en place un groupe de travail sur la professionnalisation des accompagnants pour la réussite des enfants et adolescents en situation de handicap, groupe dont la présidence est confiée à Pénélope Komitès. Le rapport remis aux ministres en juin 2013 établit six préconisations :




            

                

                

                		Affirmer la nécessité de garantir un parcours et clarifier la notion d’accompagnement.


                		Accompagner dans les différents temps et lieux de vie les jeunes en situation de handicap si nécessaire.


                		
Mettre en place les outils et les coordinations permettant une continuité et une efficacité dans l’accompagnement du parcours des jeunes en situation de handicap.
    

                		Un nouveau diplôme : "AJH" ou "AJSH" Accompagnant de jeune handicapé ou Accompagnant de jeune en situation de handicap.


                		Le cadre de l’emploi.


                		Installer un pilotage efficace et partagédu dispositif 14.


                


                

           		        

           		        14. Cf. Pénélope Komitès, « Professionnaliser les accompagnants pour la réussite des enfants et adolescents en situation de handicap », rapport du groupe de travail à la ministre déléguée à la réussite éducative et à la ministre déléguée chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion, avril 2013.


           				




			 




            Les conclusions de ce rapport annonçaient une petite révolution en envisageant un accompagnement, de l’enfant ou du jeune, qui irait donc au-delà du cadre de l’école. Or Jean-Marc Ayrault, Premier ministre, annonce le 22 août 2013, la création d’un « quasi-statut pour les accompagnants des élèves en situation de handicap, dès la rentrée 2014 ». Il s’agit en fait de proposer aux assistants d’éducation qui occupent la fonction d’auxiliaire de vie scolaire une transformation de leur emploi en contrat à durée indéterminée à l’issue de leurs six années de contrat. Plus question d’un accompagnement qui irait au-delà de l’école…


            Le décret de juillet 2014 crée les AESH 15. La circulaire ministérielle parue le même mois précise les conditions de recrutement et d’emploi de ceux-ci en tenant compte des deux types de contrats au moyen desquels étaient alors recrutées les AVS 16. Quatre modifications majeures sont ainsi décidées :






            

            		tous les personnels exerçant des fonctions d’AVS, recrutés comme AED ou à l’aide d’un contrat aidé, sont appelés à devenir des accompagnants des élèves en situation de handicap ;


					au terme de leur contrat de six ans, les AVS/AED pourront être recrutées comme AESH en CDI ; à l’issue de leur contrat de deux années, les AVS/contrats aidés pourront être recrutées comme AESH en CDD puis être recrutées en CDI après six ans de CDD ;


					un nouveau métier d’accompagnant sera créé, appuyé sur un nouveau diplôme professionnel dans le domaine de l’aide à la personne ; tout candidat aux fonctions d’AESH devra être titulaire de ce diplôme dont pourront être dispensées les personnes ayant exercé pendant au moins deux ans des fonctions d’aide à l’inclusion scolaire des élèves en situation de handicap ;


					les AESH recrutées par CDI bénéficieront d’un entretien professionnel au moins tous les trois ans ; pour les AESH engagées en CDD depuis plus d’une année, il est recommandé d’organiser un entretien professionnel à l’issue de la première année et un autre au cours de la cinquième année.


            




		            

		            15. Décret no 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap.


            		




		            

		            16. Circulaire MEN no 2014-083 du 8 juillet 2014.


            		


            

            

            Ces mesures constituent une vraie évolution du statut des personnels en charge de l’accompagnement scolaire des enfants handicapés. Toutefois, l’affirmation d’un métier à part entière devra attendre encore un peu, notamment en raison de deux limites instituées par ces nouveaux textes, limites liées l’une à l’autre : la possibilité laissée à l’employeur de recruter une AESH à temps incomplet – ce qui reste le cas le plus fréquent – et la grille de traitement indiciaire de rémunération. Une AESH employée à 70 % devrait toucher un salaire brut situé autour de 1 050 € 17. Autre limite au développement professionnel ainsi annoncé, le nouveau diplôme est de niveau V (niveau CAP).




		            

		            17. Au 1er mars 2019, le salaire brut d’une AESH travaillant à temps plein (indice majoré 320) était de 1 499,53 €(source : site Emploi des collectivités territoriales).


            		






            En 1999, on comptait environ 1 000 AIS. En 2015, le ministère annonçait 28 000 AESH susceptibles de pouvoir bénéficier à terme d’un CDI auxquels il convient d’ajouter près de 56 000 personnes recrutées en contrat aidé ou en contrat de droit public pour assurer les mêmes missions. Dans la même période, en France aucun emploi n’a connu un tel développement.


            En mai 2016, à l’occasion de la Conférence nationale du handicap, le Président de la République a annoncé la transformation des 56 000 postes d’AESH en CDD en 32 000 emplois temps plein en CDI dans les cinq années à venir. À terme, plus de 50 000 emplois devraient être ainsi stabilisés.


            En mai 2017, une circulaire ministérielle 18 a précisé les « missions et activités des personnels chargés de l’accompagnement des élèves en situation de handicap ». Ce texte abrogeait la vieille circulaire de juin 2003. Il était attendu depuis la mise en place des AESH en 2014. Ses sections 1, 2 et 3 restent à ce jour les références officielles sur le sujet des missions et activités de l’AESH.




		            

		            18. Circulaire no 2017-084 du 3 mai 2017, MEN (cf. education.gouv.fr).


		            






            La possibilité pour une AESH d’accompagner un élève dans le cadre d’activités périscolaires, ce qui peut être une perspective intéressante de développement professionnel, est abordée dans sa section 4. Nous y reviendrons plus loin.


            Sa section 5 revient sur la nature des différents contrats de ces personnels, en distinguant clairement les AESH – les personnels en contrat de droit public – et… les autres, dénommés « personnes recrutées en contrat unique d’insertion-contrat d’accompagnement à l’emploi ». Il est toutefois nécessaire de préciser que cette distinction entre ces deux types de contrat reste peu visible sur les terrains d’accompagnement des élèves.


            Toujours est-il que, depuis cette date, il n’est plus question des AVS dans les textes officiels.


            En juin 2018, une évaluation de l’aide humaine pour les élèves en situation de handicap – la première du genre – commandée par l’IGAS, l’IGEN et l’IGAEN, est remise aux trois ministères concernés. Elle dresse un bilan et appelle à une « professionnalisation accrue » des AESH 19. 
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